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Le Global Panel on Agriculture and Food Systems for Nutrition a commandé ce Rapport de prospective en 2015 
pour observer de près dans quelle mesure les systèmes alimentaires apportent aujourd’hui une alimentation saine 
et pour évaluer s’ils sont adaptés à l’avenir.

Tandis que l’accent a été mis sur les pays à revenu faible et intermédiaire, les résultats constituent un avertissement 
sévère pour tous les pays. Malgré les progrès passés, environ trois milliards de personnes à travers le monde ont 
une alimentation de mauvaise qualité. Près d’un quart de tous les enfants de moins de cinq ans souffrent d’un 
retard de croissance, plus de deux milliards de personnes n’ont pas suffisamment de micronutriments et l’impact 
du surpoids et de l’obésité augmente dans toutes les régions. Par conséquent, de nombreuses économies sont 
extrêmement peu performantes, et les maladies chroniques liées à l’alimentation exigent toujours plus des 
systèmes de santé. De plus, la situation est amenée à s’aggraver au cours des 20 prochaines années tandis que 
d’importants facteurs de changement tels que l’accroissement de la population, le changement climatique et 
l’urbanisation convergent vers les systèmes alimentaires. 

Ce rapport montre qu’à moins que les décideurs politiques n’agissent fermement pour contrôler le surpoids, 
l’obésité et les maladies liées à l’alimentation, et qu’ils accélèrent les efforts pour réduire la sous-nutrition, tous les 
pays paieront le prix fort en termes de mortalité, de santé physique, de bien-être psychologique, de pertes 
économiques et de dégradation de l’environnement. Le message sombre envoyé aux leaders mondiaux est que 
seuls une réponse à la hauteur des enjeux et un engagement équivalent à celui de la lutte contre le VIH/SIDA et la 
malaria seront suffisants pour faire face au défi, en particulier dans les pays à revenu faible et intermédiaire. Il est 
également essentiel que les secteurs publics et privés travaillent ensemble pour atteindre cet objectif. 

Ce rapport montre comment ces défis considérables peuvent être relevés. Les systèmes alimentaires en particulier 
doivent être maitrisés de façon à ce qu’ils nourrissent les individus plutôt que de simplement leur donner à 
manger. A elle seule, cette action ouvrira d’innombrables opportunités d’interventions que les décisionnaires 
pourront adapter à des situations spécifiques. Le rapport établit également des actions prioritaires claires aux 
niveaux nationaux et internationaux, et il donne des conseils et des indications détaillées, qui auront une utilité 
pratique et immédiate pour les décisionnaires.

Au nom du Global Panel, nous voudrions saisir cette occasion pour sincèrement remercier la Fondation Bill et 
Melinda Gates, et le Ministère Britannique pour le Développement International qui, ensemble, ont financé cette 
étude novatrice. Nous voudrions également remercier le groupe d’éminents experts, présidé par Professeur 
Lawrence Haddad, qui a accompli une grande partie des travaux et qui a rédigé ce rapport, les nombreux autres 
experts et décideurs politiques à travers le monde ayant participé, ainsi que l’équipe du Secrétariat du Global 
Panel qui a supervisé l’ensemble du processus. 

Préface

Sir John Beddington 
(Co-Président)  
Ancien Conseiller 
Scientifique en Chef du 
Gouvernement Britannique

John Kufuor
(Co-Président)
Ancien Président du Ghana
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La malnutrition a depuis trop longtemps été une question négligée. Il s’agit pourtant d’un problème qui touche 
une personne sur trois dans le monde. Aujourd’hui, 159 millions d’enfants souffrent d’un retard de croissance,  
50 millions d’entre eux sont gravement amaigris et plus de deux milliards d’entre eux sont en surpoids ou obèses. 
Mais en 2015, pour la première fois de l’histoire, à travers les Objectifs Mondiaux, le monde s’est engagé à mettre fin  
à la malnutrition sous toutes ses formes. Comme l’explique le Rapport Mondial sur la Nutrition de 2016, combattre 
la malnutrition est l’un des plus grands défis auxquels tous les pays aient à faire face. La malnutrition prend de 
nombreuses formes : retard de croissance, amaigrissement sévère, carences en vitamines et minéraux essentiels, 
et obésité. Atteindre l’objectif ambitieux de mettre fin à la malnutrition ne peut se faire uniquement si les leaders 
mondiaux peuvent garantir que les politiques en matière de systèmes alimentaires et agricoles renforcent la 
nutrition.  

Il existe une obligation morale d’éliminer la malnutrition. La sous-nutrition est la cause de 45% des 16.000 décès 
quotidiens d’enfants de moins de cinq ans. Les conséquences dépassent largement le domaine de la santé :  
les enfants souffrant de retards de croissance qui survivent sont désavantagés de manière permanente, réussissent 
moins bien à l’école et se voient volés des futurs revenus qui pourraient subvenir à leurs besoins et ceux de leurs 
familles. Mais éliminer la malnutrition est également une obligation économique. Les coûts de la sous-nutrition 
en termes de perte de productivité nationale sont importants, avec entre 3 et 16% du PIB perdus tous les ans en 
Afrique et en Asie. La bonne nouvelle, c’est que nous savons que les retours économiques des investissements 
dans la nutrition sont élevés : 16 GBP générés pour chaque livre sterling investie. Stimuler la nutrition peut stimuler 
la croissance.  

Ce Rapport de prospective du Global Panel on Agriculture and Food Systems for Nutrition sur le futur de 
l’alimentation offre de nouvelles perspectives sur les changements dans les alimentations à travers le monde. Il 
souligne l’impact des importants vecteurs de changement dans les habitudes alimentaires, notamment 
l’accroissement de la population, l’augmentation des revenus, l’urbanisation et la mondialisation. Le rapport 
complète le Rapport Mondial sur la Nutrition de 2016 en apportant une preuve solide soutenant le changement 
de politique. Les données présentées ici se concentrent sur les défis auxquels font face les décideurs quand ils 
essaient d’intégrer la nutrition dans les politiques agricoles et les systèmes alimentaires actuels. Il définit des 
façons d’aborder ces défis de manière à ce que les politiques soient modelées d’une façon qui offre des alimentations 
saines, sûres et nutritives pour tous. 

Le Global Panel on Agriculture and Food Systems for Nutrition a initialement été lancé par le Secrétaire d’Etat 
Britannique pour le Développement International au Sommet Nutrition pour la Croissance de 2013. Il s’est avéré 
inestimable dans la promotion du rôle des systèmes agricoles et alimentaires dans la prévention de la malnutrition. 
Le Panel et son travail (y compris ce rapport) contribuent de manière importante à l’engagement du Gouvernement 
britannique à améliorer la nutrition de 50 millions d’individus d’ici 2020.  

Eradiquer la malnutrition dans le monde exigera un investissement, une volonté et une énergie durables. Cela 
nécessitera également des solutions innovantes qui fonctionnent pour combattre à la fois la sous-nutrition et la 
charge croissante de l’obésité touchant presque tous les pays à travers le monde. J’exhorte les leaders en matière 
d’agriculture et de nutrition dans les gouvernements, dans les entreprises et dans la société civile d’agir sur les 
conclusions du Rapport de prospective.

Avant-Propos

James Wharton MP
Sous-Secrétaire d’Etat Parlementaire 
Ministère pour le Développement International
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Le monde fait face à une crise nutritionnelle : environ trois 
milliards de personnes dans l’ensemble des 193 pays du monde 
possèdent une alimentation de mauvaise qualité. Au cours des 
20 prochaines années, de multiples formes de malnutrition 
vont constituer des menaces de plus en plus graves pour la 
santé mondiale. L’accroissement de la population, combinée au 
changement climatique, augmentera la pression placée sur les 
systèmes alimentaires, en particulier en Afrique et en Asie où 
il y aura deux milliards de personnes en plus d’ici 2050. Dans le 
même temps, l’urbanisation qui croît rapidement, notamment 
dans ces deux régions, aura des conséquences complexes, à la 
fois positives et négatives, sur la faim et la nutrition. 

A moins que les décideurs politique ne freinent le surpoids, 
l’obésité et les maladies qui y sont liées et n’accélèrent les 
efforts pour réduire la sous-nutrition, tout le monde paiera le 
prix fort : décès, maladies, pertes économiques et dégradation 
de l’environnement. Une réponse, équivalente à celle mobilisée 
pour combattre le VIH/SIDA, la malaria et le tabagisme, est 
nécessaire pour relever ces défis. 

Dans le monde entier, une action coordonnée doit être 
accompagnée par des changements fondamentaux dans notre 
compréhension et dans nos actions politiques. L’accent doit 

Les systèmes alimentaires doivent 
passer d’un simple apport en 
nourriture à l’apport d’une 
alimentation de qualité pour tous.

davantage être mis sur le positionnement de la croissance en 
tant que façon d’améliorer la qualité de l’alimentation, plutôt 
que de simplement apporter suffisamment de calories. Les 
systèmes alimentaires doivent passer d’un simple apport en 
nourriture à l’apport d’une alimentation de qualité pour tous. 
Cela exigera des initiatives politiques allant bien au-delà de 
l’agriculture pour inclure le commerce, l’environnement et la 
santé, exploitant la puissance du secteur privé et donnant aux 
consommateurs les moyens de demander de meilleurs régimes 
alimentaires. 

Ce rapport est un appel à l’action pour les leaders mondiaux 
et leurs gouvernements. L’encadrement et l’engagement seront 
essentiels pour faire avancer les décisions établies dans ce 
rapport et pour réaliser les actions prioritaires nécessaires 
pour remodeler le système alimentaire mondial.

Note de synthèse

Crédits : John Ferguson, Oxfam
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•	� Plus de deux milliards de personnes manquent de micronutriments  
essentiels (fer, zinc ou vitamine A par exemple) ce qui a des 
conséquences sur leur santé et leur espérance de vie.  
Par exemple, dans les pays à revenu faible et intermédiaire, plus 
de la moitié des jeunes femmes et adolescentes interrogées ne 
comblent pas leurs besoins en micronutriments. D’ici 2050, 
l’impact estimé d’un taux élevé de dioxyde de carbone sur le 
contenu en zinc des céréales, des tubercules et des légumineuses 
pourrait faire courir à 138 millions de personnes (48 millions 
rien qu’en Inde) un nouveau risque de carence en zinc.

En regardant vers l’avenir, si l’orientation des politiques actuelles 
reste la même (c’est-à-dire en situation de statu quo), alors les 
estimations suggèrent que d’ici 2030, le nombre de personnes obèses 
et en surpoids sera passé de 1,33 milliards en 2005 à 3,28 milliards, 
soit environ un tiers de la population mondiale projetée. C’est une 
préoccupation majeure car, jusqu’à présent, aucun pays n’a réussi à 
inverser l’augmentation de l’obésité une fois qu’on a permis à cette 
dernière de se développer. Dans le même temps, il y aura toujours  
653 millions de personnes en carence de calories (795 millions en 2015). 
La plupart des réductions des carences en calories se feront  
en Asie, tandis que l’Afrique se stabilisera. Mais si rien n’est fait,  
l’Asie et l’Afrique continueront de lutter avec d’importants niveaux  
de sous-nutrition dans 14 ans.

Ensemble, ces faits offrent un formidable avertissement aux décideurs 
politiques. Une action déterminante et immédiate est nécessaire 
pour relever les défis qu’ils posent pour parer aux conséquences pour 
la santé des populations, les frais de santé et la croissance économique.

1.1	 Une crise nutritionnelle croissante

Le monde a fait des progrès considérables dans la réduction de la 
faim et de la sous-nutrition au cours des 25 dernières années.  
Les chiffres mondiaux de la faim ont diminué et elle touche 
maintenant environ une personne sur dix.1 Le pourcentage d’enfants 
souffrant de malnutrition chronique a diminué jusqu‘à atteindre un 
sur quatre.2 De tels progrès impliquent moins de souffrance, des taux 
de mortalité plus faibles et des perspectives de vie améliorées pour 
des centaines de millions de familles et leurs enfants. 

Cependant, malgré ces progrès, la malnutrition sous toutes ses 
formes touche actuellement une personne sur trois à travers le 
monde, bien au-delà des 795 millions souffrant quotidiennement 
de la faim. Et la situation empire rapidement. Au cours des 20 
prochaines années, de multiples formes de malnutrition vont poser 
des défis de plus en plus importants aux décideurs politiques :

•	� Aujourd’hui les taux de prévalence du surpoids, de l’obésité et des 
maladies chroniques liées à l’alimentation telles que le diabète  
de type 2 et l’hypertension augmentent dans toutes les régions  
et plus rapidement dans les pays à revenu faible et intermédiaire.  
Chez les hommes d’Afrique subsaharienne, le taux de croissance 
du surpoids et de l’obésité dépasse désormais celui du sous-poids. 
Pour les femmes d’Asie du Sud, la prévalence du surpoids et de 
l’obésité est presque identique à la prévalence du sous-poids.  
En Chine, le taux combiné d’adultes obèses et en surpoids  
devrait atteindre plus de 50% d’ici 2030.

•	� Près d’un quart de tous les enfants de moins de cinq ans 
aujourd’hui souffrent d’un retard de croissance, avec des 
capacités physiques et mentales diminuées. Moins d’un tiers  
de tous les nourrissons dans 60 pays à revenu faible et 
intermédiaire comblent leurs besoins minimums en matière  
de diversité alimentaire nécessaires à la croissance. Et des mères 
sous-nourries ont des enfants qui seront victimes de handicaps 
tout au long de leur vie.

1. Principaux résultats

1Food and Agriculture Organization of The United Nations (FAO), International Fund for Agricultural Development (IFAD) & World Food Programme (WFP). 2015. 
Achieving zero hunger: The critical role of investments in social protection and agriculture. Rome. FAO. 2International Food Policy Research Institute (IFPRI) 2016.  
Global Nutrition report 2016 : From promise to impact: Ending malnutrition by 2030. Washington, DC : IFPRI.

La proportion mondiale des individus 
souffrant de malnutrition liée à 
l’alimentation augmente. Elle se situe 
maintenant un peu au-dessus d’un sur trois.  
Ce ratio évoluera vers un sur deux, si les 
tendances actuelles continuent.



1.2	� La malnutrition est le principal facteur de 
risque dans la charge mondiale de morbidité

Les conséquences de la malnutrition sont énormes. On estime  
que 45% des décès en dessous de l’âge de cinq ans sont liés à la  
sous-nutrition et l’allaitement sous-optimal, seul, est la cause  
de 12% du total des décès3, principalement dans les pays à  
faible revenu. La malnutrition a de nombreuses causes et une  
alimentation de mauvaise qualité est l’une d’entre elles.

La malnutrition associée aux alimentations qui ne sont pas 
nutritives ou saines est le principal facteur de risque dans la 
charge mondiale de morbidité. Ces régimes alimentaires de 
mauvaise qualité ne contiennent pas suffisamment de calories, 
de vitamines et de minéraux, ou contiennent trop de calories, 
de graisses saturées, de sel et de sucre. Le risque posé par une 
mauvaise alimentation en termes de mortalité et de morbidité 
est maintenant plus élevé que les risques combinés des relations 
sexuelles non protégées, de l’alcool, de la drogue et du tabac  
(voir Fig. 1).  

Une mauvaise nutrition amplifie les conséquences sur la santé  
de maladies telles que le VIH/SIDA, la malaria ou la rougeole.  
En termes économiques, en Afrique et en Asie, l’impact estimé 
de la sous-nutrition sur le produit intérieur brut (PIB) est de 11% 
par an, plus que le repli économique annuel causé par la crise 
financière mondiale de 2008-10. 

1.3	� Les systèmes alimentaires n’offrent pas 
d’alimentations équilibrées

Les systèmes alimentaires d’aujourd’hui sont trop centrées sur la 
quantité de la nourriture et pas assez sur la qualité. Ils n’aident 
pas les consommateurs à faire des choix alimentaires sains, 
abordables et en adéquation avec une nutrition optimale. En fait, 
la tendance prend la direction opposée. Les multiples formes de 
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malnutrition ne s’estomperont pas à moins que les décideurs 
politiques et les chefs d’entreprise du secteur privé ne travaillent 
ensemble pour remodeler les systèmes alimentaires d’une façon 
qui fera avancer vers l’objectif d’une alimentation équilibrée pour 
tous. 

Au cours des décennies récentes, la productivité agricole et le 
commerce alimentaire ont augmenté et la menace jadis om-
niprésente de la famine s’est estompée dans la plupart des 
régions du monde. Cela signifie que de nombreuses personnes 
ont une meilleure alimentation qu’auparavant. Mais le rythme 
d’accroissement de la consommation d’aliments dégradant la 
qualité de l’alimentation a augmenté encore plus rapidement.  
Par exemple, en l’an 2000, les ventes d’aliments et de boissons  
ultra-transformés dans les pays à revenu intermédiaire supérieur 
étaient équivalentes à un tiers de celles des pays à revenu élevé. 
Quinze ans plus tard, elles étaient équivalentes à plus de la moitié. 
Donc, bien qu’il y ait eu des améliorations de l’alimentation,  
le résultat net correspond toujours à des alimentations de mau-
vaise qualité. 

Comme indiqué par ce rapport, l’augmentation des revenus seule 
n’améliorera pas la qualité de l’alimentation des individus. Alors 
que les revenus augmentent, la pénurie alimentaire diminue mais 
le coût de nombreux aliments nutritifs reste élevé et la possibilité 
d’acheter des aliments néfastes à une alimentation de haute 
qualité augmente. Actuellement, la hausse des revenus est à  
double tranchant quand il s’agit d’améliorer l’alimentation.

Le risque posé par une mauvaise 
alimentation en termes de mortalité et  
de morbidité est maintenant plus élevé 
que les risques combinés des relations 
sexuelles non protégées, de l’alcool,  
de la drogue et du tabac. 

3Black, R.E., Victora, C.G., Walker, S. P., Bhutta, Z.A., Christian, P., De Onis, M., Ezzati, M., Grantham-Mcgregor, S., Katz, J., Martorell, R. & Uauy, R. 2013. Maternal and child 
undernutrition and overweight in low-income and middle-income countries. The Lancet, 382, 427-51.
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■ Facteurs de risque de maladie non liés 
     à l’alimentation

Années de vie pondérées par l’incapacité, pour tous les âges, au niveau mondial (en milliers, 2013)

■ Facteurs de risque de maladie liés 
     à l’alimentation

FIGURE 1 : Six des 11 principaux facteurs de risque accroissant la charge mondiale de morbidité  
sont liés à l’alimentation

Source : Global Burden of Disease Study 2013 Collaborators (2015), Figure 5

Remarque : Le graphique montre les années de vie pondérées par l’incapacité (DALYs) attribuées aux facteurs de niveau 2 en 2013 pour les 2 sexes confondus.
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1.4	� L’importance d’une approche du système 
alimentaire

Les décideurs politiques doivent garantir que tous les éléments 
des systèmes alimentaires travaillent ensemble pour offrir des 
alimentations de grande qualité (voir Encadré 1). Cela implique de 
penser au-delà de l’agriculture pour prendre en considération les 
nombreux processus et activités impliqués dans la production, le 
traitement, le stockage, le transport, le commerce, la transformation 
et la vente des aliments. 

 
Cela représente un changement de mentalité et une évolution 
fondamentale dans l’approche. Quel que soit le progrès accompli 
en matière de sécurité alimentaire, à moins que les aliments ne 
parviennent aux gens sous une forme nutritive et abordable, le 
problème de l’alimentation de mauvaise qualité ne sera pas résolu.

Les systèmes alimentaires changent rapidement avec d’importantes 
conséquences pour les régimes alimentaires en mutation. 
Les chaines alimentaires approvisionnant les consommateurs 
s’étendent, le commerce mondial augmentant la distance entre 
la production et la consommation, tout comme la diversité des 
aliments disponibles pour les consommateurs. La valeur et le 
pouvoir dans les systèmes alimentaires se déplacent vers le centre 
de ces chaines alimentaires, les produits agricoles devenant les 
ingrédients pour les produits transformés. Les décisions prises 
par les larges agro-entreprises, les industriels et les détaillants 

A plus long terme, les systèmes 
alimentaires subiront des pressions 
sérieuses… L’accroissement de la 
population, le changement climatique et 
la concurrence accrue pour les ressources 
naturelles sont des exemples notables.

Bien qu’il n’existe pas « d’indice universel de qualité de 
l’alimentation, » on s’accorde en général sur ce que doit 
inclure une alimentation équilibrée ou de bonne qualité, 
c’est-à-dire une variété d’aliments sains et apportant des 
niveaux d’énergie appropriés à l’âge, au sexe, à la présence 
ou non de maladies et à l’activité physique, ainsi que des 
micronutriments essentiels. La définition d’une alimentation 
équilibrée par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 
met l’accent sur l’importance de commencer à adopter 
des habitudes alimentaires saines dès le plus jeune âge 
(notamment via l’allaitement) et de limiter la consommation 
de sucres libres et de sel. Elle conseille de manger beaucoup 
de fruits et légumes, de céréales complètes, de fibres, de 
fruits à coque et de graines, tout en limitant les sucres libres, 
les collations et les boissons sucrées, les viandes transformées 
et le sel, et en remplaçant les graisses trans saturées et 
industrielles par des graisses non-saturées.

Encadré 1 : Qu’est-ce qu’une alimentation de  
bonne qualité

jouent un rôle grandissant, par rapport au secteur public, dans la 
disponibilité, la sécurité, l’accessibilité et la désirabilité des aliments. 
Les décideurs politiques doivent garantir que les changements 
de système alimentaire comme ceux-ci contribuent à une 
alimentation de bonne qualité, et ne distraient de celle-ci. 

En résumé, les systèmes alimentaires sont défaillants. Les personnes 
qui bénéficieraient d’une augmentation de leur consommation 
d’aliments d’origine animale, de fruits, de légumes et de 
légumineuses sont souvent ceux qui les trouvent inabordables. 
D’autres personnes, ayant besoin de réduire leur consommation 
de viande rouge, peuvent être incapables de passer à un autre 
aliment à base de chair tel que le poisson. Sur le plus long terme, 
les systèmes alimentaires subiront des pressions sérieuses résultant 
d’importantes influences externes (voir Encadré 2). L’accroissement 
de la population, le changement climatique, et la concurrence 
accrue pour les ressources naturelles sont des exemples notables. 
Mais d’autres, tels que l’augmentation des revenus, l’urbanisation 
et la mondialisation des régimes sont susceptibles d’avoir des effets 
contrastés, avec des conséquences à la fois positives et négatives 
sur l’alimentation. Il est essentiel que les décideurs politiques 
réfléchissent aux conséquences de tous ces facteurs  
de changement pour leurs propres systèmes alimentaires. 

La bonne nouvelle, c’est qu’il existe de nombreuses façons dont les 
décideurs politiques peuvent remodeler les systèmes alimentaires. 
Etendre l’action politique au-delà de l’agriculture jusqu’à l’intégralité 
du système alimentaire ouvre de nombreuses opportunités 
pour améliorer la capacité du consommateur à avoir accès à de 
la nourriture saine, nutritive et abordable. Le Rapport complet 
de prospective contient des directives détaillées concernant les 
nombreuses options disponibles pour les décideurs politiques 
pour leur permettre d’agir dès maintenant sur leurs propres 
systèmes alimentaires, pour les aider à lutter contre les crises de la 
malnutrition liée à la qualité de l’alimentation dans leurs pays.
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Les politiques en matière de système alimentaire doivent 
être développées pour résister aux futures menaces et 
incertitudes à long-terme, dont des exemples sont donnés 
ci-dessous. Une action immédiate est nécessaire étant 
donné que certaines politiques et initiatives peuvent 
prendre de nombreuses années ou décennies pour produire 
tous leurs effets, comme par exemple restructurer des 
systèmes alimentaires, investir dans les infrastructures ou 
influencer les attitudes du consommateur.  

Changements de la taille et de la répartition par âge  
des populations 
Les taux de croissance des populations décélèrent alors 
que les taux de natalité en baisse rattrapent les taux 
de mortalité en baisse. Mais les systèmes alimentaires 
mondiaux devront offrir une alimentation de bonne qualité 
à plus de deux milliards de personnes en plus, dont plus 
d’un milliard en Afrique, d’ici 2050. Un effort particulier est 
nécessaire pour améliorer les alimentations des nourrissons 
et des jeunes enfants pour soutenir leur développement 
cognitif et leur permettre de tirer profit des opportunités 
professionnelles. Cela exigera également de se concentrer 
sur l’amélioration de la nutrition des adolescentes et des 
femmes en âge de procréer. 

Changement climatique
D’ici 2050, il pourrait y avoir plus d’un demi-million de 
décès en solde net supplémentaires dus à des causes liées à 
l’alimentation par rapport à un scénario sans changement 
climatique. La plupart de ces décès se produiraient dans des 
pays à revenu faible et intermédiaire. Les effets directs et 
indirects (par exemple, liés à une augmentation des coûts 
de l’énergie) doivent tous être pris en considération lors du 
développement de politiques climatiques intelligents. 

Urbanisation rapide
Les populations urbaines augmentent le plus rapidement 
en Afrique et en Asie. L’habitation en ville est associée avec 
moins de sous-nutrition que pour les populations rurales, 
mais avec plus d’obésité et de maladies chroniques liées à 
l’alimentation, et avec de plus grands risques en termes de 
volatilité des prix de la nourriture. Tandis que les pauvres 
en zone urbaine subissent des alimentations de mauvaise 
qualité et font face à des risques en termes de sécurité
alimentaire, ils ont potentiellement accès à des produits frais 
et fortifiés en micronutriments. Le défi consiste à trouver 
des façons de renforcer les liens positifs entre urbanisation 
et qualité de l’alimentation tout en maintenant sa capacité à 
réduire la faim et la sous-nutrition. 

Encadré 2 : Facteurs de la crise nutritionnelle à long-terme

Augmentation des revenus
Les pays ne peuvent s’attendre à lutter contre les multiples 
formes de malnutrition et à échapper à une mauvaise 
qualité de l’alimentation par la croissance. Tandis que 
l’augmentation des revenus de consommateurs à faible 
revenu aidera à réduire la sous nutrition, elle créera 
également de nouveaux problèmes graves liés à l’obésité,  
au surpoids, ainsi qu’aux maladies non-transmissibles 
(MNT) associées. 

Mondialisation des alimentations
Les régimes alimentaires sont de plus en plus touchés par 
la mondialisation croissante du commerce alimentaire et 
des industries liées au commerce, y compris dans les pays 
les pays les plus pauvres. La mondialisation peut agir pour 
accroitre la résilience en permettant aux manques dans 
une région d’être comblés par une autre mais elle peut 
également diminuer la résilience en propageant les chocs 
systémiques. Mais la mondialisation peut également avoir 
aidé à alimenter l’épidémie d’obésité en rendant plus facile 
pour les consommateurs de faire des choix alimentaires de 
mauvaise qualité. 

Concurrence pour les ressources naturelles
Cela va de plus en plus limiter la production des aliments, 
mais pourrait également stimuler le progrès technique. 
Dans l’ensemble, cela pourrait entrainer les régimes 
alimentaires dans des voies imprévisibles et hautement 
liées à l’environnement. Le consensus croissant sur le besoin 
de fixer le prix des ressources rares telles que l’eau et le 
stockage du carbone devraient à la fois inciter fortement à 
accroitre la rationalisation de l’utilisation de la ressource et 
à générer des améliorations techniques.
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2.1	 La nutrition : une nouvelle priorité mondiale 

Les systèmes alimentaires et agricoles doivent offrir beaucoup plus 
que de la nourriture : ils doivent réaliser leur potentiel pour soutenir 
la santé et le bien-être des populations. Fondamentalement, les 
consommateurs font des choix alimentaires qui ne correspondent 
pas à une bonne nutrition, à une bonne santé et au bien-être. Et les 
politiques publiques ou les actions du secteur privé n’ajustent pas 
de manière adéquate les systèmes alimentaires vers l’objectif d’une 
amélioration de la nutrition.  

Cependant, le long chemin parcouru par les pays à revenu élevé 
pour gérer les taux d’obésité croissants n’a pas abouti. Ce même 
chemin n’est pas inévitable pour les pays à revenu faible et 
intermédiaire. Il existe des alternatives, à condition que les bons 
choix soient faits dès maintenant et dans l’ensemble du système 
alimentaire. Le défi pour les décideurs politiques dans les pays 
à revenu faible et intermédiaire consiste à trouver des chemins 
diététiques plus directs et moins néfastes à partir du point où se 
trouve actuellement leur alimentation jusqu’au point qu’ils veulent 
et doivent atteindre. La Corée du Sud est bon exemple d’un pays 
qui est passé d’un niveau de revenu faible à intermédiaire puis 
élevé au cours des 30 dernières années d’une façon qui a soutenu 
l’offre de régimes alimentaires de qualité, relativement accessibles et 
abordables. Ce n’est pas une coïncidence si ce pays a mis en place de 
nombreuses politiques de système alimentaire visant à promouvoir 
la santé. 

Les acteurs au niveau mondial doivent donner la priorité à 
l’amélioration de la nutrition et à aux régimes alimentaires 
qui l’encouragent. Alors que les Objectifs de Développement 
Durable ont placé l’éradication de la faim, la garantie de la sécurité 
alimentaire, l’amélioration de la nutrition et la promotion d’une 
agriculture durable en tant que priorité mondiale, la Décennie 
d’Actions des Nations Unies pour la Nutrition 2016-2025 offre de 
nombreuses opportunités potentielles pour placer l’amélioration de 
la qualité de l’alimentation par les biais des systèmes alimentaires au 
centre de l’action mondiale.  

La communauté internationale doit redoubler d’efforts, 
s’accorder sur l’objectif d’une alimentation saine pour tous et 
déployer le même intérêt et le même engagement que ceux 
consacrés à la lutte contre le VIH/SIDA, la malaria et le tabac. 
Cela exigera un travail commun des acteurs des gouvernements, 
de la société civile, des médias, des entreprises et de la recherche 
pour faire de l’amélioration de la qualité alimentaire une priorité 
politique durable.  

Au niveau national, les gouvernements et les acteurs du 
secteur privé doivent travailler ensemble pour se concentrer 
sur l’alignement des systèmes alimentaires individuels avec 
l’objectif d’obtenir des régimes alimentaires sains et une 
nutrition améliorée. Cela exigera entre autres de créer des mesures 
incitatives pour les acteurs du secteur privé dans l’ensemble du 
système alimentaire pour qu’ils puissent prendre les décisions les 
plus favorables à l’adoption d’une alimentation de meilleure qualité.

2. Un appel à l’action

Il sera essentiel pour les gouvernements d’étudier à la fois 
les objectifs et buts plus vastes des systèmes alimentaires 
et leurs contraintes, notamment le besoin de développer le 
caractère durable du système agricole du pays, en conservant les 
approvisionnements limités en eau et en promouvant la gestion 
sur le long-terme des sols, des forêts et de la biodiversité. Il faut 
notamment examiner avec soin les relations entre les régimes 
alimentaire de bonne qualité d’un point de vue nutritionnel et leurs 
conséquences potentielles sur l’environnement. Celles-ci sont plus 
complexes qu’on ne le pense et elles sont susceptibles de différer 
grandement selon les environnements. 

L’élaboration efficace de politiques basées sur des faits doivent 
être soutenue par l’utilisation d’outils analytiques appropriés. 
La figure suivante expose les six étapes consécutives sur lesquelles 
les décideurs doivent travailler. Le rapport complet offre des 
indications détaillées pour chaque étape, ainsi que des conseils 
concernant des actions politiques prometteuses concernant 
l’amélioration des régimes alimentaires. Celles-ci se rapportent aux 
différents éléments du système alimentaire, de la production à la 
vente en passant par le stockage, le transport, le commerce et la 
transformation.

FIGURE 2 : Six étapes pour identifier les actions 
politiques en vue de parvenir à une alimentation saine

ETAPE UN : Etablir un objectif diététique clair. 
Quels sont les écarts de qualité qui doivent être  

comblés et qui affectent-ils ?

ETAPE TROIS : Analyser le rôle des systèmes alimentaires
Le cas échéant, quels éléments des systèmes alimentaires sont 

responsables des écarts alimentaires du niveau local au  
niveau mondial ?

ETAPE DEUX : Travailler avec les communautés pour  
explorer les causes perçues de l’écart alimentaire

Quelle pourrait être la cause de l’écart alimentaire du point de 
vue du consommateur ? La disponibilité ? Le prix ? L’attrait ?  

Ou des facteurs extérieurs au système alimentaire ?

ETAPE CINQ : Aligner les actions pour créer de la cohérence
Quels actions supplémentaires sont nécessaires pour aligner  

ces options dans l’ensemble du système alimentaire ?

ETAPE QUATRE : Identifier les actions pour des solutions  
de systèmes alimentaires

Quelles options sont disponibles dans le système alimentaire 
pour lutter contre les écarts d’alimentation ?

ETAPE SIX : Exploiter les actions pour un caractère durable
Comment ces actions peuvent également être exploitées pour 

améliorer le caractère durable des systèmes alimentaires ?
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Les décideurs politiques et autres principaux décideurs doivent 
travailler sur l’ensemble du système alimentaire pour opérer 
un changement de l’alimentation. Le rapport complet offre 
des indications ainsi que des conseils concernant des actions 
politiques prometteuses, basées sur des faits, pour améliorer 
les régimes alimentaires. 

Bien que la plupart des actions dépendront essentiellement des 
contextes locaux, ce qui suit est applicable partout :

1 	 �Concentrer les politiques alimentaires et agricoles sur la 
garantie d’une alimentation de qualité pour les nourrissons 
et les jeunes enfants. Celles-ci sont tristement inadéquates 
dans de nombreux pays. Des choix politiques améliorés, 
reconnaissant le caractère central de régimes alimentaires de 
bonne qualité pour les plus jeunes, sont nécessaires.

2 	 ��Améliorer la qualité de l’alimentation des adolescentes et 
des femmes adultes en priorité dans toutes les élaborations 
de politiques modelant les systèmes alimentaires. Les 
femmes sont particulièrement vulnérables aux conséquences 
sanitaires d’une alimentation de mauvaise qualité en raison de 
leurs besoins nutritifs plus élevés et de leur vulnérabilité dans 
certaines cultures.  

3 	� S’assurer que les recommandations diététiques basées 
sur les aliments (FBDG) guident les décisions politiques 
pour remodeler les systèmes alimentaires. Les FBDG 
sont largement absentes des pays à faible revenu (présentes 
seulement dans 2 sur 31) et en nombre limité dans les pays à 
revenu intermédiaire inférieur (12 sur 51). Elles sont nécessaires 
pour informer et pour influencer les politiques alimentaires 
dans le monde. 

4 	� Les aliments d’origine animale (produits laitiers, œufs, 
poisson et viande, par exemple) apportent des nutriments 
importants. Le soutien politique pour ces aliments devrait, 
de manière pragmatique, être basé sur des faits plutôt que 
sur des considérations idéologiques. Les nourrissons, les 
enfants, les adolescents et les femmes en âge de procréer vivant 
dans des environnements à faible revenu ont beaucoup de mal 
à combler leurs besoins en nutriments en cas d’absence de ces 
aliments. Dans le même temps, certains groupes appartenant à 
des environnements à faible revenu consomment ces aliments 
dans des quantités supérieures à celles recommandées.

5 	� Rendre les fruits, les légumes, les légumineuses, les fruits 
à coque et les graines beaucoup plus disponibles, plus 
abordables et sains pour tous les consommateurs. Ils offrent 
des avantages considérables en termes de qualité alimentaire. Il 
existe des opportunités dans l’ensemble du système alimentaire 
pour surmonter les obstacles du côté de l’offre pour les rendre 
disponibles, abordables et attirants. La politique publique 
peut également inciter à un investissement plus important 
dans les infrastructures nécessaires pour produire, stocker et 
transporter ces aliments.

6 	� Faire des politiques régulant la formulation, l’étiquetage, 
la publicité, la promotion et la taxation des produits une 
priorité élevée. Celles-ci sont nécessaires pour dissuader 

les entreprises de consacrer des ressources à des types 
de transformations nuisant à la qualité de l’alimentation. 
Les politiques éduquant les consommateurs à propos des 
effets néfastes de la consommation de ces produits plus 
qu’occasionnellement sont également nécessaires.

Ne pas agir dès maintenant aura de très  
graves conséquences économiques 
et sanitaires pour tous les membres 
de la société, et plus particulièrement 
les femmes, les nourrissons et les 
jeunes enfants. Ces conséquences se 
répercuteront tout au long de la vie et 
sur plusieurs générations.
7 	� Améliorer la responsabilité à tous les niveaux. Les 

gouvernements s’engageant à réorienter les systèmes 
alimentaires vers une alimentation saine doivent fixer des 
objectifs et publier des fiches d’évaluation transparentes de 
leurs résultats. Les acteurs du secteur privé doivent reconnaitre 
leur rôle important dans la définition des environnements 
alimentaires, et dans la qualité nutritionnelle des aliments 
et autres produits dont ils font la promotion auprès des 
consommateurs. Les organisations de la société civile doivent 
contrôler la performance des autres. 

8 	 �Casser les barrières associées à l’ancienne répartition des 
responsabilités juridictionnelles au sein de nombreux 
gouvernements (entre l’agriculture, la santé, la protection 
sociale et le commerce). Celles-ci peuvent fondamentalement 
entraver l’action intégrée dans les systèmes alimentaires, freiner 
la répartition efficace des ressources et créer des barrières 
freinant l’accès aux données.

9 	� Institutionnaliser les régimes alimentaires de bonne qualité 
à travers le pouvoir d’achat du secteur public. La nourriture 
proposée dans les écoles, les hôpitaux, dans les forces armées 
et dans le système carcéral doit être le plus diététique possible 
pour le consommateur. Cette approche peut potentiellement 
modeler les normes autour d’aliments participant à une 
alimentation de bonne qualité et inciter les fournisseurs et les 
entreprises à ajuster leurs chaines de valeur en conséquence. 

10	� Reconcentrer les investissements dans la recherche agricole 
au niveau mondial pour soutenir des régimes alimentaires 
sains et une bonne nutrition (voir Encadré 3). Les organismes 
publics de recherche nationaux et internationaux (et leurs 
donateurs) doivent rééquilibrer leurs priorités pour refléter 
une priorité concentrée sur les régimes alimentaires de 
bonne qualité. Des investissements beaucoup plus élevés 
dans la recherche sur les fruits et légumes, les aliments 
d’origine animale, les légumineuses, les fruits à coque et 
les graines sont nécessaires de toute urgence. De meilleures 
données nationales et infranationales sont nécessaires en ce 
qui concerne les prix de la nourriture à la consommation, la 
sécurité alimentaire, la perte d’aliments et le gaspillage. L’Indice 
d’Accès à la Nutrition, qui évalue la conduite et la performance 
des entreprises, doit être renforcé au niveau national.

2.2	 Priorités d’actions spécifiques

12
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La recherche sur la nourriture, l’agriculture et la 
nutrition doit se reconcentrer sur l’accès à des régimes 
alimentaires sains 
Les communautés nationales et internationales de recherche 
agricole doivent jouer un rôle moteur dans la promotion 
de la recherche abordant simultanément les objectifs de 
productivité, de rentabilité, de durabilité et de nutrition.  
Un objectif « d’alimentation de bonne qualité » doit guider  
un rééquilibrage de la répartition des financements à travers  
le système alimentaire. 

Les indicateurs de la qualité de l’alimentation et  
du système alimentaire doivent être modernisés 
Ils sont également nécessaires pour permettre aux  
décideurs politiques de surveiller les conséquences des  
choix alimentaires sur le futur de l’environnement.

Davantage de données de meilleure qualité 
Il est urgent de faire un effort pour améliorer 
substantiellement la quantité et la qualité des données 
alimentaires. Peu de gouvernements nationaux collectent les 
données nécessaires pour informer les décisionnaires à propos 
de ce que les gens mangent réellement et l’ONU n’a pas de 
base de données alimentaires mondiale qui fonctionne.  

Les efforts récents pour rassembler de telles données, 
comme la Base de Données Alimentaires (GDD) ou l’Outil de 
données de consommation Alimentaire Individuelle Mondiale 
(GIFT), développés par l’Organisation des Nations Unies 
pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) et l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS) devraient servir de base à cela. 

De nombreux autres indicateurs pour le système alimentaire 
doivent également être collectés en ce qui concerne, par 
exemple, la qualité et la sécurité alimentaire, pour aider les 
décideurs politiques à comprendre les liens entre systèmes 
alimentaires et nutrition à proprement parler. 

Davantage d’évaluation de meilleure qualité 
Les décideurs politiques doivent être capables d’évaluer 
les effets que des actions politiques et des interventions 
spécifiques ont sur la qualité de l’alimentation et de 
déterminer comment celles-ci pourraient être améliorées. 
Les récents travaux pour observer les changements au 
niveau des achats de boissons sucrées au Mexique suite à 
l’imposition d’une nouvelle taxe ont par exemple apporté un 
éclairage important sur les choix du consommateur dans un 
environnement alimentaire en mutation.

Encadré 3 : Priorités de recherches

Ce rapport souligne les importants défis auxquels font face 
aujourd’hui, et feront face à l’avenir, les décideurs politiques. Il y a 
déjà environ trois milliards de personnes sur la planète, dans tous 
les pays, ayant une alimentation de mauvaise qualité. 

Mais ce rapport montre également que les tendances actuelles 
n’ont pas à subsister si les mesures adéquates sont prises dès 
maintenant et dans les décennies à venir. De meilleurs régimes 
alimentaires sont possibles. S’assurer que tout le monde mange 
sainement est un devoir moral et économique. Cela nécessitera 
une action durable, déterminée et ciblée de la part de décideurs 
politiques travaillant en partenariat avec le secteur privé dans des 
environnements complexes et en rapide mutation. 

Ce rapport montre que les tendances 
actuelles n’ont pas à subsister si les mesures 
adéquates sont prises dès maintenant et 
dans les décennies à venir. De meilleurs 
régimes alimentaires sont possibles.

Avec autant en jeu, nous sommes tous responsables pour trouver 
des solutions qui fonctionnent pour tout le monde. Il existe 
de nombreuses opportunités en matière de politique publique 
d’agir sur le système alimentaire allant au-delà de l’agriculture en 
vue d’améliorer la capacité du consommateur à accéder à de la 
nourriture saine, nutritive et abordable.
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